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1. Introduction

La nouvelle loi sur les armes du 8 juin 2006 est entrée en vigueur depuis plus de trois ans déjà. Cette loi avait été adoptée après un débat parlementaire hâtif et qui était dominé complètement par une politique émotionnelle après la tuerie tragique par Hans Van Temsche à Anvers. La nouvelle loi était en contradiction avec la Constitution sur divers plans. Plusieurs réparations étaient nécessaires pour en faire une loi utilisable.

Depuis le 1 septembre 2008 la nouvelle loi sur les armes « adaptée » entrait en vigueur. Les adaptations tenaient compte du prononcé de la Cour Constitutionnelle. La loi adaptée détermine que les nouvelles autorisations de détention sont de nouveau valables à durée indéterminée. Une disposition pour la « détention passive a été élaborée qui donne la possibilité de conserver des armes légales dans le patrimoine, p.e. après une succession. Le montant des rétributions a été diminué sensiblement.

Initialement tout le monde devait se mettre en règle avec la nouvelle loi sur les armes au plus tard pour le 9 décembre 2006. Ce qui était irréaliste depuis le début. Les autorités avaient d’ailleurs eux-mêmes besoin de plus de 6 mois pour faire un arrêté d’exécution qui n’a d’ailleurs paru que le 1 février 2007….). Le délai avait donc été prolongé une première fois jusqu’au 30 juin 2007. Après cela, le délai a encore été prolongé jusqu’au 31 octobre 2008. Cette prolongation permettait encore à tout le monde de profiter des nouvelles dispositions.

Entretemps tous les délais sont donc expirés. Tous ceux qui ne se sont pas encore mis en règle, risquent des poursuites.

Dernièrement, le collège des Procureurs-Généraux a édité une circulaire qui donne des instructions aux parquets pour les poursuites des infractions sur la loi sur les armes.

Tout d’abord nous résumons toutes les dispositions transitoires de la nouvelle loi sur les armes. Dans ces dispositions il est établi à quel moment la détention d’une arme est illégale. Ensuite nous parlerons de la nouvelle circulaire du Collège des Procureurs-Généraux sur la politique des poursuites.

2. Qu’est-ce que la détention illégale d’armes ?

Détention illégale d’armes

Les armes illégales sont les armes qui sont détenues en infraction avec la loi sur les armes. Toute arme est, en principe, soumise à autorisation. Ceci signifie qu’on doit être titulaire d’une autorisation de détention pour chaque arme. Quelques exceptions sont prévues pour les détenteurs d’un permis de chasse ou d’une licence de tireur sportif. Si l’arme est détenue sans autorisation de détention, on parle de détention illégale d’armes.

Détention d’armes prohibées

La détention illégale d’armes peut être distincte de la détention d’armes prohibées. Détention d’armes prohibées veut dire qu’on fait une transaction avec une arme prohibée (p.e. une arme automatique ou qu’on détient une telle arme. Seulement dans quelques cas très rares (musés, collectionneurs, services d’ordre…..) la détention d’armes prohibées est autorisée.

Sanctions

La détention illégale et/ou la détention d’armes prohibées constitue une infraction à la loi sur les armes. Cette infraction peut être sanctionnée comme suit :

· une amende de 100€ jusqu’à 25.000€ ; ou 

· une peine de prison de un mois à cinq ans. Un minimum d’une peine de prison d’un an doit être imposé si l’infraction est commise par un armurier agréé ou contre un mineur d’âge. 

· L’arme doit toujours obligatoirement être confisquée et doit être détruite. 

Il est donc de la plus grande importance de suivre méticuleusement l'obligation d’être en possession des documents adéquats pour chaque arme.

3. Disposition de transition

La plupart des dispositions de la nouvelle loi sur les armes est entrée en vigueur depuis le 9 juin 2006. Depuis le 1 septembre 2008 l’ancienne loi a été complètement abrogée en remplacée par la nouvelle loi sur les armes.

Par la nouvelle loi toutes les armes à feu sont soumises à une autorisation de détention. Un certain nombre d’armes a également été prohibé. C’est pourquoi un certain nombre de dispositions de transition a été introduit.

3.1. Armes prohibées

Toute détention d’une arme prohibée est une infraction à la loi sur les armes. La nouvelle loi offrait la possibilité d’abandonner, sans poursuites, des armes prohibées auprès des services de police et ce jusqu’au 31 octobre 2008. Cette disposition n’était valable que si l’arme n’était pas recherchée ou signalée. Les armes automatiques devaient être transformées irréversiblement en armes semi-automatiques ou être transmises à un armurier agréé ou à un collectionneur.
Ces armes pouvaient également être abandonnées. Si elles avaient été autorisées auparavant, le détenteur peut demander une indemnisation équitable.

La détention d’une arme prohibée après le 31 octobre 2008 constitue donc toujours une infraction à la loi sur les armes. Cette infraction sera donc, en principe, poursuivie par le parquet.

3.2. Les armes détenues avec des autorisations sous l’ancienne loi sur les armes de 1933

Depuis le 9 juin 2006 un nouveau système d’autorisations pour les armes a été instauré. Depuis cette date la police n’est plus qualifiée pour remettre des autorisations de détention pour des armes. Toutes les demandes sont introduites via les services des gouverneurs de province. Les conditions d’octroi pour des autorisations de détention ont été rendues beaucoup plus sévères.

Dans la plupart des cas le renouvellement de l’ancienne autorisation devait être demandée pour le 31 octobre 2008. Dans un certain nombre de cas cette obligation n’est pas d’application.

Ci-après un résumé des dispositions de transition. Il y a deux situations :

· l’arme NE PEUT PAS être détenue via une licence de tireur sportif ou via un permis de chasse sous la nouvelle loi sur les armes 

· l’arme peut EFFECTIVEMENT être détenue via une licence de tireur sportif ou via un permis de chasse sous la nouvelle loi sur les armes 

3.2.1. Les armes qui NE PEUVENT PAS être enregistrées via une licence de tireur sportif ou via un permis de chasse sous la nouvelle loi sur les armes

Toutes les autorisations de détention délivrées par le gouverneur de province (pour les anciennes « armes de guerre ») ou par la police locale (pour les anciennes « armes de défense ») sur base de l’ancienne loi sur les armes de 1933 doivent être renouvelées dans les cinq ans après leur date de délivrance. La date à laquelle l’autorisation a été délivrée est la date de remise qui est indiquée sur l’autorisation. Anciennement, lors d’un déménagement, un duplicata de l’autorisation était délivré. Dans ce cas il est également d’application que l’autorisation reste valable pendant cinq ans après la date indiquée sur l’autorisation.

Exemple : Jean est détenteur d’une autorisation de détention délivrée le 15 août 1997. En 2005 il a déménagé. La police lui a remis un duplicata de l’autorisation mentionnant sa nouvelle adresse. La date d’émission sur ce document est le « 12 avril 2005 ». L’autorisation de Jean reste donc valable à durée indéterminée.
Exemple : Valère est détenteur d’une autorisation de détention délivrée le 14 juillet 1998. L’autorisation de Valère devait de toutes manières être renouvelée avant le 31 octobre 2008. Si Valère n’a pas demande de renouvellement, il devenu un détenteur illégal d’arme. 
Pratiquement ceci indique ce qui suit :

· toutes les autorisations de détention délivrées avant le 9 juin 2001 devaient de toutes façons être renouvelées au plus tard pour le 31 octobre 2008. La demande devait être faite auprès du gouverneur de province avec ou sans l’intervention des services de la police locale. Si le renouvellement n’a pas été demandé avant le 31 octobre 2008, l’arme est devenue illégale. 

· La loi est floue au sujet des autorisations délivrées après le 9 juin 2001. Dans le passé nous avons déjà, vu la rédaction peu claire du texte de la loi sur les armes, défendu la thèse que ces autorisations étaient délivrées pour une durée indéterminée. Cette position a été soutenue dans une autre jurisprudence et est actuellement également suivie par le Service Fédéral Armes. 

Les autorisations délivrées après le 9 juin 2001 restent donc valables et ces armes ne sont donc pas illégales, même si le renouvellement n’a pas été demandé. Cependant, il n’est pas a exclure que la loi soit encore modifiée sur ce point.

Nous conseillons pourtant de demander quand-même le renouvellement pour toutes les autorisations de détention délivrées sur base de la loi sur les armes de 1933. Il n’y a aucune raison de ne pas le faire. Après l’adaptation de la loi sur les armes la rétribution pour la demande d’une autorisation de détention est calculée par demande (et plus par autorisation demandée). De plus, la nouvelle autorisation de détention reste également valable à durée indéterminée.

Les autorisations de détention délivrées sur base de la nouvelle loi sur les armes restent valables à durée indéterminée. Ceci est valable même si une date de validité serait indiquée sur l’autorisation de détention. Il n’y a donc aucune raison pour remettre le renouvellement des anciennes autorisations de détention.

3.2.2. Les armes qui peuvent effectivement être enregistrées via la licence de tireur sportif

Les détenteurs d’une licence de tireur sportif valable peuvent détenir certaines armes sans autorisation de détention. Il s’agit des armes conçues pour le tir sportif comme établi dans une liste fixée par le ministre de la Justice. Les détenteurs d’une licence de tireur sportif provisoire le peuvent pas bénéficier de cette disposition.

Depuis la nouvelle loi sur les armes certaines armes, anciennement soumises à autorisation modèle 4, peuvent également être enregistrées sur la licence de tireur sportif (p.e. une carabine à verrou en cal .22LR qui était soumise à autorisation comme « arme de défense »). Comme ces armes étaient déjà soumises à autorisation sous l’ancienne loi, elles ne tombent pas sous la disposition de transition pour les armes « de chasse ou de sport » mais bien sous la règle ordinaire des renouvellements. Ce qui implique que l’autorisation ne sera plus valable si le renouvellement n’est pas demandé dans les 5 ans après émission (sauf pour celles délivrées après le 9 juin 2001).

Cependant, certaines armes, soumises à autorisation anciennement, sont maintenant exemptes d’autorisation pour les détenteurs d’une licence de tireur sportif (comme cette carabine en .22). 

Quand ces autorisations sont périmées et si ces armes sont mentionnées sur la liste des armes conçues pour le tir sportif, le tireur sportif peut détenir ces armes via sa licence de tireur sportif. 

Dans ce cas il faut satisfaire à 2 conditions :

· être détenteur d’une licence de tireur sportif depuis le 1 novembre 2008, sans interruption, 

· l’arme est mentionnée sur la liste des armes conçues pour le tir sportif pour lesquelles le détenteur d’une licence de tireur sportif ne doit pas demander d’autorisation préalable. 

S’il est satisfait à ces conditions, il n’est pas question de détention illégale d’armes puisque depuis l’expiration de la période de transition (ou de la péremption de l’autorisation) la détention est autorisée par la licence de tireur sportif valable.

Exemple : Véronique a une autorisation de détention pour une carabine à verrou en .22LR, délivrée par la police locale le 15 juin 1999. Elle devait demander le renouvellement de son autorisation pour le 31 octobre 2008 au plus tard, ce qu’elle n’a pas fait. Si elle est restée titulaire d’une licence de tireur sportif valable sans interruption depuis le 31 octobre 2008 pour cette catégorie d’arme, elle n’est pas en détention illégale de cette carabine.
Exemple : Gérard a une autorisation de détention pour une carabine à verrou en cal.308 win qui lui a été délivrée par le gouverneur à la date du 13 juin 2000. Il devait demander le renouvellement de son autorisation pour le 31 octobre 2008, au plus tard, ce qu’il n’a pas fait. A la date du 1 février 2009 il obtient sa licence de tireur sportif pour cette catégorie d’arme. Il ne peut pas faire enregistrer l’arme via sa licence de tireur sportif puisque entre le 31 octobre 2008 et le 1 février 2009 il était en détention illégale de l’arme puisqu’il n’avait plus d’autorisation valable pour cette arme.
Un petit problème : nulle part il est déterminé de quelle manière cette autorisation « modèle 4 » doit être remplacé par un document d’enregistrement « modèle 9 ». Cette lacune dans les arrêtés d’exécution de la loi sur les armes n’est pas encore résolue. Nous conseillons d’écrire au gouverneur de la province pour l’informer que l’arme peut être détenue via la licence de tireur sportif valable. Les services du gouverneur peuvent alors envoyer un document de transition au tireur sportif. Cela n’a aucun sens de remplir soi-même un modèle avec la mention du tireur sportif comme transmetteur et comme destinataire.

3.3. Les anciennes armes « de chasse et de sport » sans autorisations

Les armes considérées comme de « chasse et de sport » dans l’ancienne loi sur les armes sont devenues soumises à autorisation dans la nouvelle loi sur les armes. Une autorisation de détention devait donc être demandée avant le 31 octobre 2008. Les tireurs sportifs pouvaient faire enregistrer leurs armes via leur licence de tireur sportif jusqu’au 31 octobre 2008.

Depuis le 1 novembre 2008, le tireur sportif a donc du demander pour ses anciennes armes de chasse et de sport :

· ou bien une autorisation de détention (via le modèle 6) 

· ou bien l’enregistrement via la licence de tireur sportif 

Celui qui n’a pas pris d’initiative détient une arme illégale.

4. L’héritage d’une arme illégale.

Il arrive fréquemment que des armes, détenues illégalement pas le décédé, sont découvertes par les héritiers.
Dans aucun de ces cas il ne peut jamais être fait appel sur la règle de la « détention passive d’armes ». Cette disposition ne protège que les héritiers de ceux qui détenaient leurs armes légalement.

Cependant, l’héritier a bien la possibilité de demander une autorisation de détention comme découvreur de l’arme. Mais dans ce cas il faudra satisfaire à toutes les conditions légales prévues dans la loi. L’héritier devra donc pouvoir avancer un motif légitime pour la détention de cette arme (comme : le tir sportif et récréatif). Cette disposition ne sera appliquée uniquement dans le cas où l’on est effectivement le « découvreur » de l’arme. Ceci implique que l’héritier n’était pas au courant de l’existence de l’arme illégale.

5. Poursuites de la détention illégale d’armes.

Le 18 juin 2009 le Collège des Procureurs-Généraux a élaboré une circulaire au sujet de la nouvelle loi sur les armes. Cette circulaire résume sommairement les dispositions de transitions.

A côté de cela les parquets reçoivent des instructions pour la coordination de leur gestion. Quatre situations sont décrites.

Arme utilisée pour commettre un crime

Une telle arme est toujours saisie. Un PV est établi. Il revient au parquet de décider des poursuites pénales ultérieures.

Une personne se présente spontanément auprès de la police pour remettre une arme ou des munitions illégales

La circulaire est assez tolérante vis-à-vis des détenteurs illégaux d’armes repentants. Si les armes ne sont pas signalées ou si elles n’ont pas été utilisées pour commettre un crime, l’affaire peut être traitée « administrativement ». Il n’y a pas de poursuites devant le tribunal Correctionnel. La police imposera une amende (les montants peuvent varier entre 100 et 500€)

Tout d’abord il est vérifié si les armes remises ne sont pas connues. Après quatre mois elles peuvent être détruites. D’autre part le Collège des Procureurs-Généraux est au courant que des armes ont disparues dans un certain nombre de bureaux de police où des armes avaient été remises. Pour éviter toute fraude auprès de la police locale, le chef de corps des zones de police doivent instaurer un système de contrôle et de surveillance. Un listing doit également être établi mensuellement et être présenté au parquet.

La découverte par hasard d’une arme illégale

Il peut arriver que les services de police trouvent des armes illégales lors d’une perquisition ou lors d’une visite. Dans de tels cas un PV est établi. Il est demandé au contrevenant de faire volontairement abandon de son arme. Une transaction à l’amiable de 150€ à 250€ est proposée.

Cependant, si le contrevenant est de bonne foi (s’il ignorait que l’arme se trouvait là), ou si une régularisation est encore possible, l’amende n’est pas imposée.

Poursuite judiciaire est intentée: 

· si l’abandon volontaire de l’arme est refusé 

· s’il apparaît que les numéros de série des armes ont été falsifiés ou limés 

· si l’arme est signalée ou si elle a été volée 

· si la proposition de règlement à l’amiable est refusée. 

Contrôle sur base des fichiers

La plupart des zones de police conservent des fichiers propres des autorisations délivrées. Ces fichiers peuvent être comparés avec les fichiers du gouverneur ou du RCA

Il peut ressortir de cette comparaison qu’un détenteur d’armes n’a pas demandé le renouvellement d’une autorisation, et est donc illégalement en possession d’une arme.

Dans ce cas un PV est établi. Il est demandé au contrevenant d’abandonner volontairement son arme. Le dossier est alors classé sans suite (e qui veut dire qu’il n’y a pas de poursuite judiciaire ultérieure). S’l s’avère que le détenteur à des précédents judiciaires excluant la détention d’armes, ou s’il s’agit d’une arme prohibée, un règlement à l’amiable de 150€ à 250€ est proposé.

Une poursuite judiciaire peut quand-même être intentée :

· si l’abandon volontaire de l’arme est refusé 

· s’il apparaît que les numéros de série des armes ont été falsifiés ou limés 

· si l’arme est signalée ou si elle a été volée 

· si la proposition de règlement à l’amiable est refusée. 

